Article 18

1. Texte de l’article de la Convention
Droit de circuler librement et nationalité

1. Les États Parties reconnaissent aux personnes handicapées, sur la base de l’égalité avec les autres, le droit de circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité, et ils veillent notamment à ce que les personnes handicapées :

a. Aient le droit d’acquérir une nationalité et de changer de nationalité et ne soient pas privées de leur nationalité arbitrairement ou en raison de leur handicap ;
b. Ne soient pas privées, en raison de leur handicap, de la capacité d’obtenir, de posséder et d’utiliser des titres attestant leur nationalité ou autres titres d’identité ou d’avoir recours aux procédures pertinentes, telles que les procédures d’immigration, qui peuvent être nécessaires pour faciliter l’exercice du droit de circuler librement ;
c. Aient le droit de quitter n’importe quel pays, y compris le leur ;
d. Ne soient pas privées, arbitrairement ou en raison de leur handicap, du droit d’entrer dans leur propre pays.
2. Les enfants handicapés sont enregistrés aussitôt leur naissance et ont dès celle-ci le droit à un nom, le droit d’acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître leurs parents et d’être élevés par eux.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article reconnaît aux personnes handicapées le droit de circuler librement, le droit de choisir librement leur résidence et le droit à une nationalité.
Dans leur rapport les États parties devraient indiquer : 
1. Les mesures législatives ou administratives prises pour assurer aux personnes handicapées l’exercice de leur droit d’acquérir une nationalité et de ne pas en être privées, ainsi que pour garantir le droit des personnes handicapées d’entrer dans le pays ou de le quitter à leur gré ;
2. Les mesures prises pour veiller à ce que tout nouveau-né handicapé soit enregistré à la naissance et reçoive un nom et une nationalité. 

3. Recommandations IDA 

Cet article vise à interdire toute discrimination fondée sur le handicap dans la législation et la pratique concernant la liberté de mouvement des personnes handicapées entre les différents États, y compris le droit d'acquérir une nationalité. Souvent, cette discrimination est indirecte, résultant de l'état de santé (perçue) de la personne ou liés à des pratiques discriminatoires par le personnel en charge de l'octroi de la nationalité ou de l'asile. L'article accorde également une attention particulière au fait que les enfants handicapés soient enregistrés à la naissance.
Questions à soulever :
· La législation (ou son application pratique) relative à l'entrée et au séjour des non-ressortissants dans le pays, y compris les demandes d'asile, établit-elle une discrimination sur la base du handicap? Si oui, l'État planifie-t-il d’adapter cette législation à la CDPH ?
· Existe-t-il des mesures visant à s'assurer que l’on donne un nom et une nationalité à tous les nouveau-nés qui présentent un handicap ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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